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C H A P I T R E 19

Loi du ministère du procureur
général

1. L'officier en loi de la couronne est
le procureur général. S. R. 1941, c. 46,
a. 2.

2. Le procureur général est le juris-
consulte officiel du lieutenant-gouverneur
et le membre jurisconsulte du Conseil
exécutif de la province de Québec. S. R.
1941, c. 46, a. 3.

3. Le procureur général a les attri-
butions suivantes:

1° II veille à ce que les affaires publi-
ques soient administrées conformément
aux lois;

2° II a la haute surveillance de toutes
les matières qui concernent l'adminis-
tration de la justice dans la province.
S. R. 1941, c. 46, a. 4.

4. Les fonctions et pouvoirs du pro-
cureur général sont les suivants:

1° II a les fonctions et pouvoirs qui
sont attachés à l'office de procureur
général et de solliciteur général d'Angle-
terre, par la loi et l'usage, en tant qu'ils
sont applicables en cette province, et
aussi les fonctions et pouvoirs qui ont
appartenu jusqu'à l'Union à ces charges
dans l'ancienne province du Canada, et
qui, suivant les dispositions de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord,
1867, relèvent du gouvernement de cette
province;

2° Il donne son avis aux chefs des
divers ministères du gouvernement de
la province sur les questions de droit qui
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se présentent dans l'administration des
affaires de ces ministères;

3° Il est chargé d'établir et autoriser
la forme des instruments émis sous le
grand sceau;

4° Il est seul chargé, nonobstant les
dispositions contraires de toute autre loi,
générale ou spéciale, de diriger, sous la
désignation de « le Procureur général de
la province de Québec, représentant Sa
Majesté aux droits de la province », la
demande ou la défense dans les contes-
tations formées pour ou contre la cou-
ronne ou un ministère;

5° Il a le contrôle et la direction de
l'organisation judiciaire et des bureaux
d'enregistrement, ainsi que le contrôle
et la direction de l'inspection des bureaux
des tribunaux, des bureaux d'enregis-
trement et des prisons;

6° Il a aussi la surveillance des officiers
de justice et des régistrateurs, lesquels
relèvent tous de ce ministère;

7° Il est chargé de la surveillance de
l'administration ou de l'exécution, sui-
vant le cas, des lois relatives à la police.
S. R. 1941, c. 46, a. 5.

5. Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, le procureur général
peut, généralement ou spécialement, auto-
riser le solliciteur général à signer, en
cette qualité, tout document relevant des
fonctions du procureur général et dont
une loi de la Législature de Québec prévoit
la signature par ce dernier.

Le procureur général peut également
donner cette autorisation, généralement
ou spécialement, à l'assistant-procureur
général.

Tout document signé par le solliciteur
général ou par l'asisstant-procureur gé-
néral en vertu d'une telle autorisation a
la même valeur qu'un document signé
par le procureur général et, dans toute
poursuite, civile ou pénale, il fait preuve
prima facie de son contenu, de l'autori-
sation du procureur général et de la qualité
du signataire. S. R. 1941, c. 46, a. 5a;
15-16 Geo. VI, c. 33, a. 1.

6. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme par commission un officier
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appelé l'assistant-procureur général et
fixe son traitement. S. R. 1941, c. 46, a. 6;
8-9 Eliz. II, c. 36, a. 3.

7. L'assistant-procureur général a d'of-
fice le pouvoir de représenter le procureur
général devant les tribunaux.

Il ne reçoit de la couronne aucune
rémunération supplémentaire pour ses
services dans l'exercice de ce mandat.

Nonobstant les dispositions de l'article
553 du Code de procédure civile, les
dépens taxables contre la partie adverse
dans les causes où l'assistant-procureur
général représente le procureur général
appartiennent à la couronne et, lorsqu'ils
sont recouvrés, sont versés au fonds
consolidé du revenu. S. R. 1941, c. 46, a. 7.

8. Les services professionnels de l'assis-
tant-procureur général sont réservés exclu-
sivement à la couronne et il doit consacrer
tout son temps à l'accomplissement des
devoirs de sa charge. S. R. 1941, c. 46,
a. 8.

9. Il est loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil de nommer, par commis-
sion, sous le grand sceau, au nom de Sa
Majesté, telles personnes qu'il choisit
parmi les membres du Barreau de la pro-
vince comme conseils en loi de la reine ou,
pendant le règne d'un roi, conseils en loi
du roi.

Ces personnes portent, pendant le règne
d'un roi, le titre de conseils en loi du roi et,
pendant le règne d'une reine, celui de
conseils en loi de la reine. S. R. 1941, c.
46, a. 9; 5-6 Eliz. II, c. 59, a. 1.
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